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PREAMBULE 

Le présent règlement pour objet de préciser les modalités de fonctionnement interne du 
conseil d’administration CCAS et a un caractère réglementaire. 

L’organisation et le fonctionnement du Conseil d’Administration du Centre Communal     

d’Action Sociale, établissement public administratif communal, est régi par les articles 

L.123-4 à L.123-9 et R.123-1 et suivants du Code de l’Action Sociale et des Familles et 

par le présent règlement intérieur. 

Le CCAS est l'outil privilégié pour mettre en oeuvre la politique sociale élaborée par les 
communes dans le cadre de ses compétences. 

 

L’article L.133-5 dudit Code stipule que Toute personne appelée à intervenir dans l’ins-

truction, l’attribution ou la révision des admissions à l’aide sociale et notamment les 

membres des conseils d’administration des CCAS/CIAS, ainsi que toutes personnes dont 

ces établissements utilisent le concours, et les membres des commissions d’admission, 

sont tenus au secret professionnel dans les termes des articles 226-13 et 226-14 du 

code pénal et passibles des peines prévues à l’article 226-131. 
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Le CCAS anime une action générale de 
prévention et de développement  social 
dans la commune. 

Il exerce sa mission en liaison étroite 
avec les institutions publiques et privées 
(CAF, MSA, Département, associations). 
A cet effet, il peut mettre en oeuvre des 
moyens ou des structures de concerta-
tion et de coordination. 

A ce titre, il développe différentes  acti-
vités et missions légales ou facultatives, 
directement orientées vers les popula-
tions concernées : aides et  accompa-
gnement des personnes âgées, aides 
aux personnes handicapées, aux enfants, 
aux familles en difficultés, lutte contre 
l’exclusion. 

Le CCAS a des attributions obligatoires 
et des attributions facultatives. 

Les attributions obligatoires 
 

Procédure de domiciliation 

Le CCAS est tenu de procéder aux domi-
ciliations des personnes sans domicile 
fixe, en habitat mobile ou en habitat 
précaire, afin de leur permettre d’avoir 
une adresse pour faire valoir leurs droits 
sociaux.  

L’élection de domicile a une durée d’un 
an renouvelable. 

Le CCAS ne peut refuser la domiciliation 
que lorsque la personne n’a aucun lien 
avec la commune. Il ne peut mettre fin à 
une domiciliation que lorsque l'intéressé 
le demande ou qu'il ne s'est pas présen-
té pendant plus de 3 mois au CCAS. En 
cas de refus ou de résiliation de la         
domiciliation, le CCAS doit motiver sa 
décision et le notifier par écrit. 

Enfin, le CCAS doit remettre une attesta-

tion CERFA (n° 13482*02) d’élection de 
domicile, recevoir la correspondance 

destinée aux personnes domiciliées et la 
mettre à leur disposition. 

 

 Instruction des demandes 

d’aide sociale légale 

Le CCAS participe à l’instruction des        
demandes d’aide sociale légale. Il transmet 
les demandes dont l’instruction incombe à 
une autre autorité. 

Les demandes d’admission au bénéfice de 
l’aide sociale légale, à l’exception de celles 
concernant l’aide sociale à l’enfance, sont 
déposées au CCAS. 

Les demandes donnent lieu à l’établisse-
ment d’un dossier par les soins du CCAS. 

 

 Lutte contre l’exclusion 

La loi du 29 juillet 1998 a fait de la lutte 
contre les exclusions « un impératif national 
fondé sur le respect de l’égale dignité de 
tous les êtres humains et une priorité de 
l’ensemble des politiques publiques de la 
nation ». 

Les CCAS, au même titre que l’Etat, les col-
lectivités territoriales, les organismes de 
sécurité sociale et les établissements so-
ciaux et médicosociaux, doivent mettre en 
place « une politique destinée à connaître, 
à prévenir et à supprimer toutes les situa-
tions pouvant engendrer des exclusions ». 

 

1-1 
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Analyse des besoins sociaux 

Pour définir et mettre en place sa poli-
tique d’action sociale facultative, le CCAS 
doit, l’année qui suit le renouvellement 
du Conseil municipal, procéder à une 
analyse des besoins sociaux de         
l’ensemble de la   population.  

Aucune disposition ne précise le contenu 
et les formes que doit revêtir cette ana-
lyse, ni même la méthodologie à suivre 
pour conduire cette analyse. 

 

Chaque CCAS procédera à cette analyse 
en fonction de ses propres critères et 
indicateurs, qu’il aura préalablement dé-
finis et des moyens matériels et humains 
dont il dispose. 

Cette analyse fait l’objet d’un rapport 
présenté au conseil d’administration du 
CCAS. 

C’est sur la base de celui-ci que le CCAS 

met en œuvre sa politique d’action    
sociale générale de prévention et de  
développement social ainsi que ses ac-
tions spécifiques, répondant ainsi à une 
demande en continuelle progression.  

 

Tenue du fichier des                
bénéficiaires 

 

Le CCAS constitue et tient à jour un      
fichier des personnes bénéficiaires d’une 
prestation d’aide sociale égale ou faculta-
tive, résidant sur de la commune. 

Les informations nominatives contenues 
dans ce fichier sont protégées par le  
secret professionnel. 

La communication de ce fichier est réser-
vée aux membres du CA du CCAS, à ceux 
des commissions d’admission et aux  
représentants des services publics. 

  

 

 

 

 

 

Les attributions au titre de 

l’aide sociale facultative 

Au-delà de ces obligations et de sa         
mission au titre de l’aide sociale légale, le 
CCAS conduit la politique sociale commu-
nale telle que décidée par les élus. 

Ainsi, c’est principalement dans le cadre 
de l’action sociale dite « facultative » ou 
extra-légale que s’exprime l’action sociale 
de la commune, le code de l’action sociale 
ouvrant au CCAS un champ des possibles 
extrêmement large. 
 

Le Développement social local 

Le CCAS anime une action générale de pré-
vention et de développement social dans la 
commune et à ce titre peut développer 
toutes actions qui lui semblent judicieuses. 
 

 Les prestations 

Le CCAS peut intervenir sous différentes 

formes : 

➔ prestations remboursables ou non rem-
boursables (prêts, secours financiers, aides 
d’urgence...), 

➔ prestations en nature (bons de repas, 
bons d’hébergement, bons alimentaires, 
distribution de colis...), 

➔ chèques d’accompagnement personnali-
sé : alimentation, hygiène, habillement et  
transports, actions éducatives, culturelles, 
sportives ou de loisirs. 

Le Conseil d’Administration décide d’inter-
venir au moyen de prestations en secours 
financiers ou en aide alimentaire conformé-
ment et dans les limites du budget voté. 
Les modalités d'attribution de ces presta-
tions sont définies dans le règlement des 
aides financières. 
 

 La gestion d’établissements 

Le CCAS peut créer et gérer des équipe-
ments et services : établissements et ser-
vices pour personnes âgées, centres so-
ciaux, crèches, halte-garderie, centres aé-
rés, etc. 

Le Conseil d’administration assure la ges-
tion de l’Espace de vie sociale MixAge Café. 

 

 

 

 

2 
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Le CCAS, Etablissement Public Adminis-
tratif Communal, est administré par un 
Conseil d’Administration présidé par le 
Maire/Président. 

 

Ses membres  

Outre son Président, il est composé en 
nombre égal : 

➔ de 6 membres élus par le Conseil Mu-
nicipal en son sein, au scrutin secret à la 
représentation proportionnelle au plus 
fort reste, sans panachage ni vote préfé-
rentiel, 

➔ de 6 membres nommés par le Maire, 
choisis parmi les personnes participant à 
des actions de prévention,  d’animation 
ou de développement social menées 
dans la commune, au nombre desquelles 
doivent figurer : 

● Un représentant des Associations 
Familiales désigné sur proposition de 
l’Union Départementale des Associa-
tions Familiales, 

● Un représentant des Associations 
de retraités et de personnes âgées du 
Département, 

● Un représentant des Associations 
de personnes handicapées du Départe-
ment, 

● Un représentant des associations 
qui oeuvrent dans le domaine de l’inser-
tion et de la lutte contre  l’exclusion. 

Tous ces membres ont voix délibérative. 

En cas d’absence de candidat pour l’une 
des catégories d’associations susvisées, 
le maire constate la «formalité                
impossible ». Il est alors délié de son obli-
gation de désigner un représentant de ce 
type d’associations et nommera une        
personne qui participe à des actions 
d’animation de prévention et de dévelop-
pement social dans la commune. 

Conformément à l’article R.123-7 du 
code de l’action sociale et des familles, le 
Conseil Municipal a fixé par délibération 
19/2020 du 9 JUIN 2020 à 6 le nombre 

de membres du Conseil Municipal devant 
siéger au Conseil d’Administration du 
CCAS, non compris son Président. 
 

Durée du mandat 

Le mandat des administrateurs élus par le 
Conseil Municipal et nommés par le Maire 
est d’une durée identique à celui des con-
seillers municipaux.  

Le Conseil d’Administration est renouvelé 
lors de chaque renouvellement du Conseil 
Municipal.  

Le mandat des administrateurs sortants 
prend fin dès l’élection et dès la nomina-
tion des nouveaux membres et, au plus 
tard, dans un délai maximum de deux mois 
suivant l’élection du Conseil Municipal. 

Les membres du Conseil d’Administration 
qui se sont abstenus, sans motif légitime, 
de siéger au cours de trois séances consé-
cutives du Conseil d’Administration,         
peuvent, après que le Président les a mis à 
même de présenter leurs observations, être 
déclarés démissionnaires d’office : par le 
Conseil Municipal  sur proposition du Maire 
pour les membres élus ;  par le Maire pour 
les membres qu’il a nommés. 
 

 

Les incompatibilités 

Ne peuvent siéger au CA : les personnes 
qui sont fournisseurs de biens ou de ser-
vices au CCAS. 

  

La cotisation « accident du        
travail » des bénévoles 

Les CCAS sont redevables de la cotisation 
accidents du travail auprès des URSSAF 
pour leurs membres bénévoles non cou-
verts à un autre titre. 

 

Le secret professionnel 

Les administrateurs du CCAS, comme      
l’ensemble du personnel, sont soumis au 
respect du secret professionnel s’agissant 
des informations nominatives dont ils ont 
connaissance dans l’exercice de leurs fonc-
tions. 

 

 2 LA COMPOSITION DU CONSEIL     
D’ADMINISTRATION 

 

La composition du conseil d’administration 
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Certaines dispositions relatives au    
fonctionnement du CA du CCAS sont  
similaires à celles applicables au conseil 
municipal. Il s’agit des dispositions    
concernant le quorum, les délibérations, 
les mandats et le déroulement du scrutin. 

Cependant, des dispositions spécifiques 
existent. 

 

Réunions du Conseil              
d’Administration 

Le CA se réunit au moins une fois par 
trimestre sur convocation du Président, 

➔ soit à son initiative, 

➔soit à la demande de la majorité de 
ses membres. 
 

La convocation 

La convocation est adressée par mail aux 
membres du conseil, 3 jours au moins 
avant la date de la réunion, et doit    
comporter un ordre du jour arrêté par le 
Président. Elle est accompagnée de 
l’ordre du jour détaillé arrêté par le     
Président et d’un rapport explicatif sur 
chacune des affaires soumises à délibéra-
tion. 
 

Déroulement des séances 

Les réunions sont présidées par le     
Président ou  en cas d'absence par le 
Vice-Président. 

 

Le quorum 

Le Conseil d’Administration ne peut déli-
bérer que lorsque la majorité de ses 
membres est présente à la séance. Seule 
la présence physique des membres est 
prise en compte pour déterminer si le 
quorum est atteint. Si le quorum n’est 
pas atteint, une nouvelle convocation est 
adressée aux administrateurs avec la 
mention que le conseil d’administration 
délibérera quel que soit le nombre de 
présents. 

 

Les procurations 

Un membre du Conseil empêché d’assister 
à une séance peut donner à l’administra-
teur de son choix un pouvoir écrit de voter 
en son nom sur les questions figurant à 
l’ordre du jour de la séance, dont la date 
sera portée sur le pouvoir. Les pouvoirs 
sont donnés en début de séance au Prési-
dent. 

Un même administrateur ne peut être por-
teur que d’un seul mandat.  

 

Secrétaire de séance 

Le secrétaire de séance est nommé en    
début de CA par roulement. A ce secrétaire 
de séance sera adjointe un(e) secrétaire de 
mairie qui assiste aux séances mais sans 
participer aux délibérations. 

 

Publicité des séances 

 Les réunions du Conseil d’Administration 
se déroulent habituellement à huit clos. 
Cependant, elles peuvent être publiques, 
dès lors que la divulgation d’informations 
nominatives est évitée. En fonction de 
l’ordre du jour, le conseil d’administration 
peut décider de s’adjoindre toute personne 
jugée techniquement compétente pour par-
ticiper aux débats. 

 

Organisation des débats  

Le Président ouvre les séances, procède à 
l’appel des membres, constate le quorum 
et proclame la validité de la séance si le 
quorum est atteint. Il dirige les débats, ac-
corde la parole, met aux voix les proposi-
tions et délibérations, décompte les scru-
tins, en proclame les résultats et prononce 
la clôture des votes. 
 

Nomination Vice-Présidence du 
Conseil d’Administration 

Conformément aux dispositions de l’article 
L.123-6 du Code de l’Action Sociale et des 
Familles, le Conseil d’Administration, dans sa 
séance du 15/07/2020 (délibération 
09/2020) a élu en son sein, en qualité de 
Vice-Présidente : Madame Claude Muller. 

 

LE FONCTIONNEMENT  DU CONSEIL     
D’ADMINISTRATION 
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Les délibérations 

Le Conseil d’administration ne peut        

délibérer que lorsque la majorité des 
membres en exercice assiste à la séance. 

Si le quorum n’est pas atteint, une nou-
velle convocation est adressée aux 
membres du conseil dans les mêmes con-
ditions. 

Le conseil peut alors délibérer quel que 
soit le nombre de membres présents. 

Les délibérations sont prises à la majorité 
absolue des suffrages exprimés, par les 
membres présents ou représentés. 

En cas d’égalité des voix, celle du prési-
dent est prépondérante. 

Avis préalable à toute délibération 

Une délibération est soumise à un avis 
préalable du conseil municipal dans les 
cas suivants : 

➔ un changement d’affectation des lo-
caux et biens mobiliers du CCAS, 

➔ un emprunt, sous réserve le cas 
échéant d’une autorisation préfectorale. 

 

Procès-verbal des débats et         
délibérations 

Les débats sont résumés dans un procès-
verbal intégrant les délibérations       
inscrites à l’ordre du jour de la séance.  

A l’ouverture de chaque séance le Prési-
dent soumet à l’assemblée, le procès-
verbal de la précédente séance pour 
adoption. Les rectifications au procès-
verbal ne peuvent être demandées par 
des membres ayant assisté à la séance, 
que lors de la présentation de ce procès-
verbal par le Président à la séance     
suivante. Elles sont consignées dans le 
procès-verbal de ladite séance. 

Une mention est portée en marge du 
procès-verbal contesté renvoyant à la 
rectification enregistrée dans le procès-
verbal suivant. 

 

 

 

Le registre des délibérations 

Toute personne physique ou morale a le 
droit de demander communication sur 
place et de prendre copie des procès ver-
baux du CCAS, des budgets, des comptes 
du CCAS et des arrêtés.  

A ce droit, s’ajoute celui reconnu par les 
dispositions de la loi relative à la liberté 
d’accès aux documents administratifs. 
(L2121-26CGCT). 

On doit, alors, distinguer deux types de 
documents : 

 les documents généraux, tels le budget 
du CCAS, les délibérations portant, par 
exemple, sur la création d’une prestation 
d’aide sociale facultative, qui sont           
accessibles à tous ; 

 les documents portant mentions d’infor-
mations nominatives figurant dans les       
dossiers d’aide sociale et protégées par le 
secret professionnel, relatives à la situation 
sociale, aux ressources ou à la nature des 
aides accordées au bénéficiaire, qui ne 
peuvent être communiqués qu’aux        
personnes concernées et à certains orga-
nismes sociaux limitativement énumérés 
par la loi. 

Dans la pratique, le registre des délibéra-
tions est divisé en 2 volumes afin de     
regrouper les documents communicables 
dans un tome et les documents non com-
municables dans un autre tome. 

Seuls les membres du Conseil d’Adminis-
tration ont accès aux deux tomes du       
registre des délibérations. 

 

Contrôle de légalité 

Après chaque Conseil d’Administration, les 
délibérations doivent être transmises au 
représentant de l’Etat dans le Département. 

Les délibérations à caractère réglementaire 
doivent être affichées. 

 

Le fonctionnement du Conseil d’administration 
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LES COMPETENCES  DU CONSEIL     
D’ADMINISTRATION 

Une compétence générale 

Le CA a pleine et entière compétence 
pour régler, par ses délibérations, les 
affaires du CCAS et statuer sur les pro-
jets sociaux à développer. 

Il assure également la gestion adminis-
trative et financière de l’Espace de vie 
sociale MixAge Café. 
 

Les délégations de 

compétences et de signature 

L’article R. 123-21 du Code de l’action 
sociale et des familles laisse 
la possibilité au conseil d’administration 
d’accorder des délégations de pouvoirs 
à son Président ou à son Vice-président, 
tout en délimitant précisément 
les  mat iè res dans lesque l les 
cette délégation peut être consentie : 
 
 

Attribution de prestations d’aides 
facultatives définies par le CA, 
 

Préparation et exécution et règle-
ment des marchés de travaux, 
 

Conclusion et révision des contrats 
de louages(<12ans) 
 

Contrats d’assurance, 
 

Création de régies comptables, 
 

Fixation des rémunérations et ho-
noraires des frais et honoraires des 
notaires, des avocats, avoués et huis-
siers de justice et experts, 
 

Exercice d’action en justice au nom 
du CCAS. 

 

 

 

 

 

 

 

Durée de la délégation des      
pouvoirs 

La délégation peut être accordée : 

➔soit pendant la durée du mandat, 

➔soit pour une durée limitée, par 
exemple pour une période de congés. 

Les délibérations de délégations sont sou-
mises au contrôle de légalité et à publicité. 

Le Président ou le Vice-président doit 
rendre compte, à chacune des réunions du 
CA, des décisions qu’il a prises en vertu de 
la délégation de pouvoir qu’il a reçue. 
 

Les pouvoirs propres du               
Président 

Le président du CA : 

➔ convoque le CA, 

➔ prépare et exécute les délibérations du 
conseil, 

➔ est l’ordonnateur des dépenses et re-
cettes du budget du CCAS, 

➔ a le droit d’accepter, à titre conserva-
toire, les dons et legs et de former, avant 
autorisation, les demandes en délivrance, 

➔ représente le CCAS en justice et dans 
les actes de la vie civile. 
 

 

Les délégations de pouvoirs du 
Président 

Le président peut, sous sa surveillance et 
sa responsabilité, déléguer une partie de 
ses pouvoirs propres (et non les pouvoirs 
qu’il tiendrait d’une délégation du CA) ou 
sa signature uniquement au Vice-
président .  

4-2 

4-1 

 4 

4-4 

4-5 

4-3 

Les compétences du Conseil d’administration 

 

https://www.weka.fr/base-juridique-weka/code_CASF_LEGISCTA000006195995.html#R123-21
https://www.weka.fr/base-juridique-weka/code_CASF_LEGISCTA000006195995.html#R123-21
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Le conseil d’administration décide de 
créer plusieurs commissions : 

➔ Une commission permanente pour les 
prestations attribuables en urgence 

➔ Des commissions d’étude de projets 

 

La Commission permanente 

Conformément à l’article R.123-19 du 
code de l’action sociale et des familles, le 
Conseil d’Administration décide de créer 
une commission permanente à laquelle il 
délègue ses pouvoirs en matière d'attribu-
tion des aides sociales facultatives ur-
gentes. 

La commission permanente est présidée 
par le Vice-Président qui a été désigné 
par le Président (délibération 09/2020 
du conseil d’administration du CCAS du 
15 JUILLET 2020). Outre le président de 
la commission, le nombre de membres 
est fixé à 2 Administrateurs (1 membre 
élu et 1 membre nommé) désignés par le 
Conseil d’Administration. Le président de 
la commission permanente  doit rendre 
compte au Conseil d'Administration des 
décisions qui ont été prises en vertu de 
la délégation. 

Les décisions de la commission sont 
consignées dans un registre de délibéra-
tions non communicable (tome 2). Les 
séances ne sont pas publiques et les 
membres astreints au secret profession-
nel dans les conditions de l'article L. 133
-5 du Code de l'Action Sociale et des 

Familles. 
 

Les commissions d’étude 

Des commissions d’étude pour l’examen 
d’actions ou d’animations sociales à réali-
ser sont mises en place.  

Les membres de ces commissions ne sont 
pas nécessairement membres du Conseil 
d’administration. Dans l’idéal, au moins 
un représentant par commission siègera 

au Conseil d’administration.  

 

Elles peuvent associer des habitants dans 
la réflexion et la réalisation.  

La durée de ces commissions est dépen-
dante des projets à étudier.  

Ces commissions rendent compte réguliè-
rement au Conseil d’administration de 
l’avancée des études et de leurs proposi-
tions.  

Le Conseil d’administration statue sur les 
fonds alloués à chaque projet. 

 Le conseil d’administration se donne la 
possibilité de pouvoir en développer 
d’autres en fonction des besoins. 

  

  

5-1 

LES COMMISSIONS   5 

5-2 

 Commission lien social, 
culture et développement 

➔ Organisation d’évènements culturels 
et artistiques  

➔ Organisation de l’Accueil des       
nouveaux arrivants 

➔ Réunions de quartiers etc 

 Commission Séniors et   
Personnes vulnérables 

➔ Actions individuelles et collectives en 
faveur des séniors / vulnérables 

➔ Mise en place de dispositifs à desti-
nation des séniors et/ou vulnérables 
( actions ciblées, plan urgence, cani-
cule etc) 

 Commission habitat 

➔ Actions en faveur de l’habitat 

➔ Veille, conseils,  

➔ Attribution des logements sociaux.  

➔ Prévention des expulsions  

➔ Lutte contre l’habitat indigne  

➔ Accessibilité du logement  

➔ Hébergement d’urgence 

 

Les commissions 
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Les locaux 
 

Convention de mise à                   
disposition des locaux  
 
La Maison nommée Mixage Café est 
mise  à disposition par la commune,   
sur la base d’une convention de mise    
à   disposition (délibération 2016/09  
du Conseil Municipal en date du 22 
mars 2016 modifiée  par la délibération 
2019/40 du Conseil Municipal en date 
du 22 octobre 2019) conclue entre le 
CCAS et la commune de SAINT-
VERAND. Cette convention prévoit une 
mise  à disposition du bien à titre gratuit 
pour la mise en place d’un espace de vie 
sociale et un accueil collectif de mineurs 
10-17 ans.  

 

Les salariés 

Convention de mise à disposition 
des salariés 

La commune de Saint-Vérand met à           
disposition du CCAS et de son espace 
de vie sociale des agents communaux 
sur la base d’une convention ( délibéra-
tion ) conclue entre le CCAS et la com-
mune de SAINT VERAND. 

 

Les finalités de la structure 
 

Le Mixage Café est un espace de vie so-
ciale agréé par la CAF depuis Janvier 
2019. . Il est ouvert à tous, quel que soit 
l’âge et rayonne sur l’ensemble du Terri-
toire Sud Grésivaudan.  

Il est un lieu de proximité, géré par le 
CCAS, qui développe des actions collec-
tives permettant : 

 ◆ le renforcement des liens sociaux 
et familiaux et les solidarités de 
voisinage, 

◆ la coordination des initiatives favo-
risant la vie collective et la prise de 
responsabilité des usagers.  

 

Son action se fonde sur des valeurs et 
des principes : le respect de la dignité 
humaine ; La laïcité, la neutralité et la 
mixité ; La solidarité ; la participation et 
le partenariat. 

Il  répond aux missions générales de 
l’Animation de la Vie Sociale visant à 
offrir aux habitants  :                                                                                                      

 

 

Son organisation 

 

Les activités de l’Espace de vie sociale 
sont guidées  par le projet social du 
MixAge Café, validé par la CAF et le CA 
CCAS. Celui-ci traduit les finalités de 
l’animation de la vie sociale envisagée, 
fixe ses axes d’intervention et son plan 
d’actions.  

Ce projet social est élaboré avec les        
habitants pour répondre à la fois à leurs 
besoins et aux attentes sociales collec-
tives.  
 

Un règlement de l’espace de vie sociale 
fixe l’organisation concrète.  
 

Un accueil collectif de mineurs 10-17 ans 
est intégré dans l’espace de vie sociale 
guidé par son projet éducatif et pédago-
gique. 

 

 

6 -1 

LA GESTION DU MIXAGE CAFE  6 

6 -2 

6-4 

6 - 3 

 

La gestion du Mixage Café 

➔ Un lieu à vocation globale, familiale et 
intergénérationnelle qui accueille toute 
la population en veillant à la mixité 
sociale  

➔ Un lieu de la vie sociale permettant 
aux habitants d’exprimer, de concevoir, 
et de réaliser leur projet  

➔ Un lieu d’accueil, d’information, d’ac-
compagnement des familles sur leurs 
droits sociaux et les services existants  

➔ Un lieu de développement d’actions 
collectives et de coordination dans le 
domaine du soutien à la  parentalité      
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Compétence du Conseil                 
d’administration  

Le CCAS assume la gestion administrative 
et financière du MixAge Café.  

Le conseil d’administration : 

 

 
Compétence de l’élu en charge 
de l’EVS 

Il est missionné par le CA CCAS pour : 

 
 

6 –5 

 

La gestion du Mixage Café 

➔ D’accueillir le public en veillant au respect 
des valeurs et des principes de la struc-
ture 

➔ De favoriser la démarche participative des 
habitants, en sortant d’une logique de 
consommation à une implication active au 
sein de la structure 

➔ D’accompagner les habitants dans la mise 
en œuvre de leurs projets.  

6-7 

⚫ Détermine les orientations politiques     
sociales et vérifie que les orientations 
de l’Espace de vie sociale soient en 
cohérence avec les siennes, tout en 
respectant les finalités propres à la 
structure 

⚫ Valide le projet social et le projet édu-

catif 

⚫ Etablit et vote un règlement intérieur 
du Mixage café. 

⚫ Vote son budget et fixe les montants 
des adhesions et participations. 

⚫ Délègue le vice président pour en   
assurer la direction. 

6-6 

⚫ Piloter la démarche politique et straté-
gique fixée par le CA et faire l’interface 
entre le CA et l’EVS ;  

⚫ Assurer la gestion des ressources    
humaines en lien avec les orientations 
de la commission ressources commu-
nale ;  

⚫ Permettre l’appropriation des orienta-
tions et du projet social par l’ensemble 
de l’équipe ;  

⚫ Accompagner l’équipe dans les finali-
tés  de l’EVS et la conduite de projet ;   

⚫ Favoriser le développement des       
compétences individuelles et collec-
tives de l’équipe ;  

⚫ Assurer la gestion administrative et 
financière : demande de subventions, 
suivi du budget, élaboration du BP. 

⚫ Rendre compte au CA de toutes les 
orientations et projets de l’EVS 

Les espaces de vie sociaux ont comme 
principe fondateur : la participation des 
habitants pour lutter contre les exclu-
sions, favoriser le développement des 
compétences et la prise de responsabili-
tés dans la vie sociale du territoire.  

Aussi les missions principales des salariés 
sont : 

Un fonctionnement                
Participatif 

Pour susciter la prise d’initiatives et per-
mettre un fonctionnement participatif, un 
conseil de maison mensuel est créé, com-
posé de : 

◆ 2 représentants d’ usagers 

◆ 3 bénévoles 

◆ 2 représentants d‘ados 

◆ 2 représentants de parents d’ados 

◆ Les salariés 

◆1 membre du CA CCAS 

◆ L’élu CCAS en charge de l’EVS 
 

Le rôle du Conseil de Maison 

Le Conseil de maison n’a pas vocation à 
prendre des décisions d’ordre financière, 
en dehors des dépenses courantes délé-
guées au coordinateur.  

Il n’a pas vocation à prendre des décisions 
réglementaires qui relèvent du CA CCAS. 

Il ne peut décider de mettre en place des 
projets qui engageraient des frais supplé-
mentaires sans l’avoir soumis au préalable 
au référent CCAS. 

➔ Faire valoir les besoins, les ameliorations, 
concernant le fonctionnement du lieu 

➔ Avancer des propositions d’action en cohé-
rence avec la mission d’un EVS 

➔ Participer à l’évaluation des actions  

➔ Débattre et décider des achats nécessaires et 
des projets en cohérence avec l’enveloppe 
déléguée au coordinateur. 

6-8 
Création d’un conseil de 
maison  
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Diffusion 

Le présent règlement sera affiché à la porte de la mairie. Il demeurera disponible et un 
exemplaire sera remis à chaque membre du Conseil d’administration.  

 

Application 

Le présent règlement est applicable au Conseil d’administration CCAS  de SAINT-
VERAND. 
Il devra être adopté à chaque renouvellement du conseil d’administration dans les deux  

mois qui suivent son installation. 

Le présent règlement intérieur a été modifié lors de la réunion du Conseil d’Administra-

tion du  

 

Fait à ST VERAND le  

 

 

Dominique UNI 

Présidente du CCAS 

 

 

 

  

  

  

 

 

 

  

  

 

 

DISPOSITIONS DIVERSES  7 

 

Dispositions diverses 

Modification 

Le présent règlement intérieur peut, à tout moment, faire l’objet de modifications par le 

Conseil d’Administration à la demande et sur proposition du Président ou d’au moins un 

tiers des membres en exercice dudit conseil. 

 

 

 


